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Éditorial : Agriculteurs et forestiers travailler plus ensemble ! 
Par Dominique chalumeaux, président de la chambre d'agriculture du jura,  
Elu référent forêt, Chambres d'agriculture France

La foret en france et dans le monde, se remettre les idées en place 

la filière bois en France

Les groupements de développement forestier en France

Le  conseil de l'arbre une diversité de métiers et de compétences

L'Europe investit en forêt : les sept mesures de soutien pour les forestiers

pression sur le bois forestier : de l'urgence de la gestion de la haie
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Les chiffres, les cartes et les 

graphiQUES pour tout savoir sur : 

> la mobilisation du bois en France

> les groupements de forestiers

> les aides ...
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Agriculteurs et forestiers

Travailler  
ENCORE PLUS 
ET ensemble ! 

Systèmes agricoles et systèmes forestiers sont indisociables et 
pèsent à eux deux sur 80 % du territoire. Ces deux mondes, 
auxquels j'appartiens, se doivent de travailler plus et mieux 

ensemble.

Les Chambres d'agriculture investissent depuis de longues années 
le développement forestier. De belles réussites en sont sorties : elles 
animent un tiers des groupes de développement, coordonnent une 
bonne partie des PPRDF grâce auxquels on mobilise plus de bois sur 
les territoires et grâce auxquels on crée des emplois territoriaux non 
délocalisables ! 

Dans un contexte de changement climatique, cet investissement des 
Chambres d'agriculture dans le domaine forestier devient de plus 
en plus vital : accompagner le monde rural pour produire plus de 
bois, pour atténuer les émissions de Gaz à Effet de Serre (GES), pour 
capter plus de carbone et pour le stocker dans les sols est devenu 
urgent.

Le 21 mars 2015 a lieu la 2ème journée internationale des forêts  !  
L'occasion était belle pour rappeler, qu'en France, le rôle des 
Chambres d'agriculture dans le développement forestier va en gran-
dissant et que celles-ci comptent bien jouer leur rôle de développe-
ment des agricultures, des forêts et des territoires. 

Dominique CHALUMEAUX
Président de la Chambre 
d'agriculture du Jura
Élu référent forêt et 
agroforesterie, Chambres 
d'agriculture France 

Du 21 au 28 mars, le réseau 
des Chambres d’agriculture 
s’est investi dans la journée 

internationale des forêts. 
De très nombreuses 

personnes ont profité de 
cet événement pour faire 
un tour en forêt dans les 

Pays de Loire, participer au 
concours photo en Franche 
Comté ou encore aller, en 

Languedoc-Roussillon, à la 
rencontre d'un agriculteur 

faisant pâturer ses moutons 
à l'ombre des arbres !

 
Pour en savoir plus :  

www.journee-
internationale-des-

forets.fr
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Une diversité d'acteurs
Les Chambres d'agriculture travaillent en étroite collaboration 
dans les forêts françaises avec les autres acteurs de la filière : 
- l'Office national des forêts et les Communes forestières dans 
les forêts publiques ; - le Centre national de la propriété fores-
tière et ses antennes régionales (les CRPF), l'Institut du déve-
loppement forestier et les Coopératives dans les forêts privées. 
Les Chambres d'agriculture contribuent ainsi avec l'ensemble de 
l'amont de la filière forestière, au développement et à la massifi-
cation de l'offre de bois en France.
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LA FORÊT EN FRANCE  
ET DANS LE MONDE
> SE REMETTRE LES IDéES EN PLACE

CHambreS d’agriculture - n°1041       MARS 2015

Entre une déforestation des forêts 
tropicales et une augmentation des 
surfaces en Europe qui ne parvient pas 
à compenser entièrement les pertes, 
l'évolution des forêts dans le monde 
est contrastée. Il en va de même pour 
leur degré de gestion et d'exploitation. 
Que représente la forêt dans le monde ? 
Que représente-t-elle en France ? A qui 
appartient-elle ? Et combien fait-elle vivre 
de personnes ?
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 31 %
des terres
émergées

 

4 
milliards

d'hectareS

 

 =
Monde :

Forêt tropicale

1,8
milliards 

d'hectares 

Forêt tempérée

2,2
milliards  

d'hectares

Feuillus

55 %

Résineux

45 %



RUSSIE
20,47 %
DES SURFACES

BRÉSIL
19,7 %
DES SURFACES

UNION
EUROPÉENNE

4,8 %
DES SURFACES

RESTE
DU MONDE
55,03 %
DES SURFACES

EN FRANCE : 137essences 
différentes 
d'arbres forestiers

75 % de la 
forêt est privée

10 % appartient à l'état 

15 %  aux collectivités

3,5millions 
de propriétaires forestiers

3 hectares
de surface moyenne  
par propriétaire

420 000
propriétaires forestiers 
exercent le métier 
d'agriculteur
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Le Brésil et la Russie 
représentent à eux  
deux plus de

40 %  des surfaces 
forestières mondiales

États-Unis, Allemagne 
et Russie représentent  
à  eux-seuls

26 % des exportations 
de produits issus 
de la sylviculture. 

moins5milliards d'€
C'est le solde de la 
balance commerciale 
française

Le bois, enjeux pour les forestiers et les agriculteurs

En France, 
en Suède et 
en Finlande
la forêt privée
est majoritaire

80 %
de la forêt

est publique
dans le 
monde

36 % 
de forêt primaire
n’ayant subi aucune intervention 
humaine ayant laissé des impacts 
importants ou observables

67 %  
de forêt secondaire
travaillée par l'homme
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la filière bois  
en France
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D'ici l'été 2015, cinq groupes de travail 
ont été constitués pour l'écriture de ce 
plan :

>> gestion durable de la forêt
>> forêt et territoire
>> économie de la filière forêt-bois
>> recherche-développement
>> Europe et international

Leur contribution attendue est impor-
tante : outre l'état des lieux des forces 
de la forêt française ces groupes de tra-
vail devront identifier les enjeux et défis 
à relever pour les 10 prochaines années 
et des propositions d'actions concrètes, 
pour faire face entre autre aux effets du 
changement climatique sur les forêts 
françaises et à l'équilibre de la balance 
commerciale française.

Les Chambres d'agriculture, les CRPF 
et l'ensemble de la filière sont parties 
prenantes de ce dispositif et y repré-
sentent les intérêts des forestiers. 

Le secteur  forestier a 
un intérêt économique  
indubitable , dans la 
mesure où la France 
est une puissance 
forestière européenne 
de premier plan. 

Les Pouvoirs publics 
en ont ainsi fait une 
priorité économique,  
en particulier pour la 
valorisation du bois  
et des territoires. 

Il est souvent question des bonnes performances 
françaises en matière d’échanges commerciaux 
agroalimentaires. La filière bois ne connaît pas 

le même succès. C'est un des secteurs qui dégage 
en France, et depuis de nombreuses années un 
déficit chonique.  C'est aujourd'hui, le 2ème poste 
déficitaire du pays. Une partie de ce déficit fran-
çais vient du fait que la France exporte une grande 
quantité de bois brut, alors que la valeur ajoutée 
s'effectue surtout sur les produits transformés.

Un plan national pour la forêt et le bois
La création d'un Plan National pour la Forêt et le 
bois a été décidée par la loi d'avenir en 2014. Il est 
en cours d'écriture et déterminera les orientations 
nationales concernant les politiques forestières 
pour les 10 prochaines années.
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L'économie de la filière : principaux chiffres et résultats

16
millions 

d'hectares

30 %
de la surface 

nationale 

2,5
milliards 

de m3   
d'arbres 
sur pied

430 000
emplois 

dans la filière

soit plus d'emplois 
que dans la 

filière automobile 
(230 000 emplois)

=
60 %

de l'accroissement naturel 
du stock de bois

bois d'industrie
(papier, panneaux...) 

10,5
millions de m3 

bois-énergie
(bois bûches, charbon, 

plaquette...)

6,9
millions de m3 

bois d'oeuvre
(sciages, placages...) 

18
millions de m3 

1 000 m3

récoltés
=

1 emploi
de proximité direct 

(sylviculture)

11 emploiS
dans la filière

Le bois-énergie
représente

47 %
des énergies

renouvelables

La France se situe à la 
première place des pays 

européens consommateurs 
de bois pour l’énergie avec 

environ 9 millions
de tonnes équivalents 

pétrole (MTEP).
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Sources :  AGRESTE, Ministère de l'Agriculture, de l'Agroa-
limentaire et de la Forêt, Chambre d'agriculture du Jura, 
Chambre d'agriculture de Bourgogne, France Bois Forêt, 
Forestiers privés de France, ADEME.

Pour en savoir plus sur la filière forêt-bois, consultez 
l'article "la filière bois en France, des déficits chroniques" 
dans le numéro 1030 de février 2014, disponible en ligne.

PRÉLÈVEMENT ANNUEL

36
millions de m3 
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On peut dire, en simplifiant quelque 
peu, que la filière forestière fran-
çaise fait face à deux problèmes 

principaux : le premier étant l'accès à 
la matière,  le second étant la commer-
cialisation de ces bois. Pour répondre 
au premier problème, les forestiers se 
regroupent ainsi en ASL et ASA pour la 
construction, la gestion et l'entretien des 
dessertes forestières.  Pour le second, un 
nouvel outil le "Groupement d'intérêt éco-
nomique et environnemental forestier" a 
fait son apparition avec la loi d'avenir pour 
l'agriculture et la forêt.

ASA et ASL deux types  
de structures pour  
le même objectif ?

La différence fondamentale entre ces 
deux types de groupements réside dans le 
fait que les membres soient contraints ou 
non d'y adhérer :

>> en ASL, il y a nécessité du consente-
ment de chacun,

>> en ASA, les propriétaires peuvent être 
contraints d'y participer (y compris fi-
nancièrement).

Ces associations ont pour objet l'élabora-
tion d'un plan simple de gestion au nom 
de tous les propriétaires, ainsi que la réa-
lisation de tout ou partie de la gestion fo-
restière et des équipements, voire même 
la mise en marché des produits forestiers. 
Elles constituent ainsi un moyen de gérer 

en commun le massif sans une atteinte 
trop forte du droit de propriété.
Ce système, prévu par la loi, est le seul qui 
permette de tracer des chemins forestiers 
concertés et acceptés par tous. C’est aus-
si et surtout la seule solution légale pour 
faire passer un chemin forestier chez un 
propriétaire récalcitrant !

des GIEE Forestiers

La loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimen-
tation et la forêt a créé le Groupement 
d'intérêt économique et environnemental 
forestier (GIEEF) afin de faciliter la ges-
tion concertée de la petite et moyenne 
propriété forestière privée et de massifier 
l’offre de bois.Le GIEEF, sorte d'aboutis-
sement de la structuration en ASA, vise à 
dynamiser la gestion de la forêt (toujours 
morcelée du point de vue de la propriété 
mais maintenant gérée collectivement et 
équipée de dessertes) à travers la struc-
turation collective de la gestion durable : 
les propriétaires sont alors liés entre eux 
par un plan simple de gestion concerté. 
Selon le ministère, ce type de regrou-

pement permettra de massifier l'offre 
de bois et contribuera naturellement à 
une meilleure mobilisation du bois  et 
au développement de l’emploi local dans 
l’ensemble de la filière. Le décret fixant 
les modalités de reconnaissance de ces 
groupements est à paraître.

Accompagnement  
et expérimentation

Les CETEF rassemblent, quant à eux, de 
petits groupes de propriétaires forestiers 
(15 à 30) souhaitant expérimenter, réali-
ser des études de cas, tester l'adaptation 
d'outils sylvicoles aux conditions locales. 
Le rôle principal des GDF, tout comme les 
GDA, est axé sur l'apprentissage, la diffu-
sion de savoir-faire et  l'animation territo-
riale. Le CEDEF est un groupement mixte, 
à mi-chemin entre CETEF et GDF. Au total, 
dans la forêt privée française, on recense 
146 groupes d'accompagnement fores-
tier. Un tiers est animé par des Chambres 
d'agriculture, le reste par des CRPF ou 
d'autres acteurs de la forêt privée.  

CHambreS d’agriculture - n°1041       MARS 2015

3 manières de se 

regrouper en forêt 

en fonction de 

l'enjeu identifié

accéder
au bois

ASL
ASA

Expérimenter, 
apprendre,
 diffuser

CETEF
GDF

CEDEF

se regrouper 
pour 

vendre le bois

GIEEF

Les groupements 
de développement 
forestier en France
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elles gèrent des massifs 
qui s'étendent sur

17 000 ha
Les groupements forestiers 
en France existent sous 
différentes formes en 
fonction des objectifs 
portés par les propriétaires 
forestiers. De l'association 
syndicale à visée foncière, 
jusqu'au CETEF ou aux très 
récents GIEEF, zoom sur  six 
types de groupements afin de 
s'y retrouver un peu mieux ! Les CETEF rassemblent de petits groupes de propriétaires forestiers souhaitant expérimenter, 

réaliser des études de cas, tester l'adaptation d'outils sylvicoles aux conditions locales.

100 ASA 
créés dans le département 
du JURA, par l'ADEFOR 
(association entre CRPF  
et Chambre d'agriculture) 

suite page 21



Le conseil de l'arbre  
une diversité de métiers  
et de compétences
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Les Chambres 
départementales et 
régionales d’agriculture 
ont compétence pour 
contribuer à la mise  
en valeur des bois et forêts 
et promouvoir les activités 
agricoles en lien avec la forêt 
(Article L 322-1 du Code forestier).

87
experts 

forestiers

49
techniciens 

haies bocages

25
conseillers 

agroforesteries

46
spécialistes 
bois-énergie

130
conseillers 

de l'arbre sont mis au 
service des propriétaires 

forestiers ou des 
agriculteurs par les 

Chambres 
d’agriculture

NORD-PAS-DE-CALAIS
ET PICARDIE

LORRAINE ALSACE

FRANCHE-
COMTÉ

BOURGOGNE
ILE-DE-FRANCE
ET CENTRE

NORMANDIE

BRETAGNE

PAYS DE
LA LOIRE

POITOU-
CHARENTES

AQUITAINE

MIDI-PYRÉNÉES

AUVERGNE

LIMOUSIN
RHÔNE-ALPES

PACA

LANGUEDOC-
ROUSSILLON

CORSE

CHAMPAGNE-
ARDENNE

2

10

6
7 11

7
7

9 11 6

2

2

2

6

9

7
11

2
8

Une action efficace poursuivant  
de MULTIPLES objectifs

Les conseillers des Chambres d’agriculture 
agissent sur les territoires pour : 
• �rapprocher les propriétaires forestiers pour 

concentrer la mobilisation du bois : création 
d'asa, d'asl ..., 

• �accompagner les petits propriétaires dans la 
gestion de leur forêt de manière collective : ani-
mation de CETEF, GDF, CEDEF..., 

• �restructurer le foncier pour augmenter la taille 
moyenne des parcelles, 

• �promouvoir et encourager des projets sur l’uti-
lisation du bois matériau (dans les bâtiments 
agricoles, industriels et à usage d’habitation) et 
du bois énergie : les conseillers des Chambres 
d'agriculture ont participé à la création de filières 
locales Bois Energie, 

• �valoriser les différentes fonctions de la forêt et 
des arbres, sur la structuration du sol, l'épura-
tion et l'infiltration de l'eau, l'effet tampon face 
à des conditions climatiques variables, la protec-
tion de la biodiversité, la chasse et le stockage de 
carbone,

• �accompagner la gestion des arbres hors forêt : 
bocages, haies et systèmes agroforestiers

21

Les 130 conseillers forestiers  
et agroforestiers interviennent  
sur les territoires auprès  
des propriétaires forestiers, 
des agriculteurs 
et des collectivités

Répartition des 
conseillers Chambres 
d’agriculture de l'arbre 
forestier, agroforestier 
et bocager en France
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Travaux pratiques d'observation 
des auxiliaires

DOSSIER Le bois, enjeux pour pour les forestiers et les agriculteurs

L'EUROPE INVESTIT  
EN FORÊT
LES 7 MESURES DE SOUTIEN DU PILIER 2 
DE LA PAC POUR LE SECTEUR FORESTIER

CHambreS d’agriculture - n°1041       MARS 2015

Répartition régionale des montants
des aides financières : 
l'Aquitaine en tête

moins de 2,5 %

entre 2,5 et 5 %

plus de 15%

montant non connu 

Part du budget FEADER
consacré aux mesures forestières

La région Aquitaine 
a décidé d'investir
fortement dans les
mesures forestières pour 
la prochaine programmation. 
Dans la plupart des autres régions, 
l'investissement est peu élevé.

NB : On notera que ces calculs ont été réalisés 
en retirant l'ICHN de l'investissement
afin d'en avoir une meilleure lisibilité.

1,6 M€

8,7 M€
6,6 M€

3,8 M€

1,6 M€

2,8 M€

3,7 M€

7,7 M€

1,5 M€

2,9 M€

4,2 M€ 10,2 M€

6,9 M€
6,3 M€

3,5 M€

7,7 M€

57,8 M€

3,1 M€

10,8 M€ 6,9 M€

Investisements 
physiques 
(article 17)
Cette mesure finance le 
soutien aux infrastruc-
tures liées au développe-
ment, à la modernisation, 
ou à l’adaptation du secteur agricole et de 
la foresterie et comprend entre autres : 
l’accès aux surfaces agricoles et boisées, le 
remembrement, l’amélioration des terres 
et l’approvisionnement et les économies en 
énergie et en eau. Bien que cette mesure 
soit destinée aux secteurs de l’agriculture 
et de la foresterie, certaines régions des-
tinent cette mesure au milieu forestier uni-
quement : Alsace, Auvergne, Basse-Nor-
mandie, Bretagne, Ile-de-France, Limousin, 
Picardie. L’aide prend la forme d’une sub-
vention. Pour certaines régions, l’aide peut 
être attribuée sous la forme d’une avance 
remboursable, d’une bonification d’intérêt, 
d’une garantie d’emprunt ou d’une partici-
pation à un fond d’investissement.

Investissements 
dans le 

développement 
des zones 

forestières 
et l’amélioration 

de la viabilité 
des forêts

Agriculteurs et forestiers peuvent bénéficier 
de nombreUX financements du pilier 2 de la 

PAC selon la décision des Régions

Sept mesures du Pilier 2 de la Pac sont consacrées 
spécifiquement au secteur forestier. Les régions ont le 
choix de les ouvrir ou non, et d'en faire bénéficier leurs 
ressortissants forestiers.
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Propriétaires forestiers : 
Si la mesure qui vous intéresse 
est ouverte dans votre région, 
rapprochez vous de votre 
Chambre d'agriculture pour
savoir comment en
bénéficier !

Propriétaires forestiers : 
Si la mesure qui vous intéresse 
est ouverte dans votre région, 
rapprochez vous de votre 
Chambre d'agriculture pour
savoir comment en
bénéficier !

Le bois, enjeux pour pour les forestiers et les agriculteurs
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boisement et 
création de 
surfaces boisées
(article 22)
Cette mesure finance les 
coûts d'installation de 
boisement et inclue une prime annuelle 
par hectare destinée à couvrir les pertes 
de revenus agricoles et les coûts d'entre-
tien, y compris les éventuels nettoyages 
anticipés et tardifs, pour une période 
maximale de douze ans. Dans le cas de 
terres appartenant à l'État, l'aide peut 
uniquement être accordée si l'organisme 
qui gère ces terres est un organisme 
privé ou une municipalité. L'aide au boi-
sement de terres qui sont la propriété 
d'autorités publiques ou l'aide accordée 
pour les arbres à croissance rapide ne 
couvre que les coûts d'installation.

Investissements 
améliorant 
la résilience 
et la valeur 
environnementale 
des écosystèmes 
forestiers
(article 25)
Cette mesure finance les investissements 
visant la mise en œuvre d'engagements 
dans le domaine de l'environnement en 
vue de fournir des services écosysté-
miques  et/ou de renforcer le caractère 
d'utilité publique des forêts ou des sur-
faces boisées de la zone concernée ou 
d'améliorer le potentiel d'atténuation des 
changements climatiques que possèdent 
les écosystèmes, sans exclure des béné-
fices économiques à long terme.

Prévention et 
réparation des 
dommages causés 
aux forêts par des 
incendies de forêt, 
des catastrophes 
naturelles et des 
événements catastrophiques
(article 24) 
Cette mesure finance, dans les zones 
forestières présentant un risque d'incen-
die de moyen à élevé, les infrastructures 
de protection, les activités locales et à 
petite échelle de prévention contre les 
incendies ou autres risques naturels; 
y compris le recours à des animaux en 
pâturage, l'établissement et l'amélio-
ration des installations de contrôle des 
incendies de forêt, des parasites et des 
maladies et des équipements de commu-
nication et la reconstitution du potentiel 
forestier endommagé.

Services forestiers, 
environnementaux 
et climatiques et 
conservation des 
forêts
(article 34)
Cette mesure finance, 
par hectare de forêt, les gestionnaires 
forestiers publics et privés et les orga-
nismes de droit privé et public ainsi que 
leurs associations qui s'engagent, sur la 
base du volontariat, à exécuter des opé-
rations consistant en un ou plusieurs 
engagements forestiers, environnemen-
taux et climatiques. Dans le cas de forêts 
appartenant à l'État, l'aide peut unique-
ment être accordée si l'organisme qui 
gère ces forêts est un organisme privé ou 
une municipalité.

Mise en place 
de systèmes 
agroforestiers
(article 23) 
Cette mesure finance les 
coûts d'installation et les 
coûts d'entretien. Ces coûts sont com-
pensés sous forme d’une prime annuelle 
par hectare pendant une période maxi-
male de cinq ans. Les terres agricoles et 
non agricoles sont admissibles au béné-
fice de l'aide.

Investissements 
dans les techniques 
forestières 
et dans la 
transformation, la 
mobilisation et la 
commercialisation 
des produits forestiers
(article 26)
Cette mesure finance les investissements 
relatifs à l'amélioration du potentiel fo-
restier ou relatifs à la transformation, à 
la mobilisation et à la commercialisation 
conférant une valeur ajoutée aux produits 
forestiers.
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Pression sur le bois forestier 
DE L'URGENCE DE LA GESTION  
DE LA HAIE

La forêt représente 16 millions d'hec-
tares en France métropolitaine. 
60  % seulement de l'accroissement 

natrurel est récolté chaque année, ce qui 
en fait globalement, au niveau national, 
une forêt sous-exploitée. Mais c'est sans 
compter les disparités locales causées 
par le morcellement de nos forêts entre 
3,5 millions de propriétaires : inévitable-
ment, certaines sont laissées à l'aban-
don, ce qui augmente la pression sur les 
autres. Un autre gisement de bois existe, 
dans les haies des exploitations agri-
coles, facilement accessible, et quelque 
peu oublié des politiques publiques de 
la filière : ce bois "hors forêt" représente 
pourtant 2 millions d'hectares...

GESTION DURABLE DU BOIS

Largement installé dans le 
paysage français les labels 
de gestion durable de la 
forêt (PEFC, FSC) garan-
tissent d'une part la ges-
tion durable des forêts et 
d'autre part assurent une 
traçabilité du bois issu de 
ces massifs forestiers. Ces 
labels sont si bien instal-
lés qu'ils sont devenus, au 

fil des années des éléments incontour-
nables des cahiers des charges des col-
lectivités qui veulent s'approvisionner en 
bois durable, issu de gestion raisonnée. 
Les chiffres du ministère de l'Agriculture 
indiquent qu'en 2012, 35 % de la forêt dite 
de production était certifiée PEFC. Cette 
surface représente 8 millions d'hectares  
(y compris DROM) en 2014 pour la seule 
marque PEFC. Depuis 2006, l’État et les 
collectivités territoriales se fixent des 
objectifs d'intégration du développement 

durable dans leur politique d'achat. Ainsi, 
les appels à projets de fourniture de bois 
pour des chaufferies ou chaudières de 
bâtiments publics (écoles, mairies ...) in-
tègrent des éléments de développement 
durable de trois formes : une part plus ou 
moins importante de clauses environne-
mentales, un taux minimal d'émission de 
CO2 ou encore la mention explicite de la 
« durabilité » du bois.

L'approvisionnement en 
énergie en circuit court, 
c'est possible ! 

La forêt française, couvre 31 % du ter-
ritoire national et est sous exploitée, 
notamment du fait du morcellement de 
la forêt privée. Les difficultés techniques  
d’exploitation liées à ce morcellement et 
au contexte géographique des gisements 
font que chaque année on ne récolte que 
60 % de ce qui pousse. La structuration 
de filières courtes, pour l'alimentation 
de petites chaufferies offre de nouvelles 
solutions techniques pour exploiter des 
ressources inexploitées et jusque là lais-
sées à l'abandon.

Ce développement d’entreprises locales 
bois-énergie permet de prélever la res-
source disponible dans un territoire 
donné tout en prenant soin de ne pas 
surexploiter lesdites ressources. Les 22 
Sociétés coopératives d'intérêt  collectif 
(Scic) bois-énergie françaises illustrent 
parfaitement ce modèle dans lequel les 
plateformes de stockage sont multipliées 
pour collecter du bois dans un rayon n’ex-
cédant pas 30 kilomètres autour d’un lieu 
de stockage, lieu sur lequel le bois est 
transformé et séché avant d’être livré aux 
consommateurs (Source : FNCUMA). 

Le bois des haies des exploitations agricoles représente 
2 millions d'hectares, ce gisement durable et facilement 
accessible ne doit pas être le parent pauvre des politiques 
publiques.

24

La plateforme bois de la Salvetat-sur-Agoût avec, en premier plan, les big-bag de bois de chauffage 
(contenance de un stère). En arrière plan, le bâtiment abritant la fendeuse pour la fabrication de bois 

bûche et le stock de plaquettes forestières.
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Avec quels modes 
de gestion ?

Aucun outil ne permet (dès lors qu'on 
sort de la forêt) à ce jour aux clients de 
distinguer les produits issus d’une exploi-
tation responsable, locale et durable des 
autres produits.  

Le bois issu du bocage, de la haie, de 
l'agroforesterie… ne peut afficher sa du-
rabilité et sa gestion durable de l'amont 
à l'aval que par, au mieux, des chartes 
de bonnes pratiques. Or ces chartes ne 
garantissent rien de plus qu'une inten-
tion de gestion durable de la haie puisque 
aucun contrôle n'est prévu ou effectué. 
Les gestionnaires d'arbres hors forêt (i.e. 
les agriculteurs) n'ont aujourd'hui aucun 
outil permettant de garantir cette gestion 

durable de l'amont à l'aval de la filière ; il 
leur est par conséquent, et de plus en plus 
régulièrement, impossible de répondre 
aux appels d'offre des collectivités pour 
leur approvisionnement en bois local. Et 
pourtant, ce bois « agricole » est présent  
sur plus de 600 000 km en France et re-
présente en volume moyen 93m3/km soit 
près de 65 millions de m3 (Source : Sola-
gro). Pour le seul exemple de la Basse-
Normandie, l'arbre hors forêt représente 
un volume sur pied de 22,8 millions de m3  
(Source : Chambre d'agriculture de Nor-
mandie) soit 20 % du volume de bois de la 

région. Il s'agit de bois local, pour lequel 
une gestion durable est possible et qui 
pourtant est aujourd'hui non certifiable.

Des volumes faibles 
mais un enjeu 
économique, écologique 
et social fort

Bosquets, haies et arbres d’aligne-
ments ne représentent à eux tous que 
2 millions d'hectares quand la surface 
forestière nationale est de 16 millions 
d'hectares (Source : Terruti-Lucas). De 
plus, il s'agit d'un gisement peu concen-
tré localement  : un hectare d'arbres 
alignés ne se gère pas, ni ne se récolte 
de la même manière qu'un hectare de 
forêt. Les coûts afférents à la gestion 
d'une haie sont largement supérieurs 
pour un même volume de bois. À titre 
d'exemple, un diagnostic de la haie et 
son plan de gestion coûtent en moyenne 
1 500 euros par exploitation, quand pour 
un Plan Simple de Gestion forestier, on 
ne dépasse pas 45  € par hectare de fo-
rêt (Source : Chambre d'agriculture des 
Pays-de-la-Loire).

Les coûts d'exploitation et la disper-
sion de la matière première font que le 
bois hors forêt ne sera probablement 
que dans de très rares cas particuliers 
compétitif avec le bois forestier. De fait, 
l'enjeu vis-à-vis de ces arbres hors fo-
rêt ne se situe pas dans les volumes de 
bois à mobiliser : volumes totaux faibles, 
ressource éparse ; mais plutôt sur des 
enjeux écologiques et de lien social et 
d'économie territoriale.

L'arbre de la haie est présent dans la 
Trame Verte et Bleue (TVB) à travers la 
notion de corridors écologiques. A cet 
enjeu écologique, se greffe une opportu-
nité pour l'agriculteur de se positionner 
en gestionnaire raisonné d'espaces. La 
commercialisation de bois issu de la haie 
peut y contribuer activement : en trou-
vant une valorisation économique à la 
haie, l'agriculteur l'entretient davantage, 
la haie est en meilleur état, l'accueil des 
auxiliaires de culture est amélioré, les 
volumes de bois récoltés sont augmentés 
et par la même occasion le chiffre d'af-
faires et le revenu. En Pays de la Loire, 
Dominique Bordeaux, éleveur laitier bio 
des Pays de la Loire, affirme que 15 % 
de son revenu provient de l'entretien de 
ses haies et de l'agroforesterie. Une SCIC 
Bois-énergie de Bretagne (qui récolte le 
bois d'une cinquantaine d'agriculteurs 
dans un rayon de 30 km) corrobore ces 
chiffres : les agriculteurs, gagnent, grâce 
au bois de leur bocage entre 2 000 et 
3 000 euros par kilomètre de haie en le 
valorisant en plaquette. 

Pour le moment, ces quelques exemples 
fonctionnent par la bonne volonté et 
la bonne coopération des acteurs sur 
le terrain. Afin, que d'autres groupes 
d'agriculteurs puissent se réunir dans 
ces SCIC de fourniture locale du bois 
énergie, un rééquilibrage est nécessaire : 
l'impossibilité de faire certifier leur ges-
tion durable bloque les agriculteurs dans 
ces démarches de valorisation de leur 
"atelier bois". Elle freine aussi de nom-
breuses collectivités, qui ne voudraient 
pas, malgré elles, participer à la destruc-
tion du bocage français.

Le bois « agricole » est présent sur plus de 
600 000 km en France et représente en volume moyen

93 m3/km
soit près de

65 millions de m3

(Source : Solagro).

En Bretagne certains agriculteurs, regroupés dans une SCIC Bois-énergie 
gagnent, grâce au bois de leur bocage entre 2 000 et 3 000 euros 
par kilomètre de haie en la valorisant en plaquette.
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VERS LA CERTIFICATION  
DU BOIS HORS FORÊT

Les agriculteurs veulent valoriser une 
des ressources de leur territoire quand 
la société (collectivités, grand public) 
veut avoir un droit de regard sur la ges-
tion de cette ressource. La certification 
de la gestion durable de la ressource « 
bois hors forêt » apparaît comme une 
solution concrète et pragmatique face à 
ces deux demandes convergentes, évitant 
ainsi le développement tout azimut de 
chartes (sans contrôles réels) et de plans 
de mobilisation, sans garantie de gestion 
durable.

Des filières bois énergie locale se déve-
loppent grâce à une implication forte des 
exploitations agricoles et des structures 
collectives, au sein desquelles elles se 
regroupent. La reconnaissance de la 
gestion durable du « bois agricole » au 
même titre que celle du bois forestier doit 
être effective pour encourager le déve-

loppement de ces filières. Cette recon-
naissance permettrait de considérer sur 
un pied d'égalité l’approvisionnement en 
bois énergie local issu de la haie ou de la 
forêt lors de la commande publique ou 
privée, et laisserait aux collectivités et 
autres acheteurs l’opportunité de choisir 
l’offre la plus durable et la plus avanta-
geuse pour leurs territoires. 
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SCIC ?
Une Société coopérative d’intérêt 
collectif (SCIC) promeut des valeurs 
collectives et doit avoir un double 
objectif : efficacité économique et di-
mension sociale. Elle fonctionne se-
lon le principe coopératif "un associé, 
une voix". Aujourd'hui on en compte 
360 tous domaines confondus.

Sur le bois Énergie, 22 SCIC se sont 
montées sur le territoire national.
(Source : FNCUMA, Les Scic bois énergie en France : 
diagnostic, analyse et perspectives - Olivier Pinel)

Ce qu’il faut retenir

FORÊT :

16
millions d'hectares

ARBRES HORS FORÊT : 
Bosquets, haies, bocages, 
arbres d’alignement :

2 M d'ha

Exposition 
universelle de Milan
Les fleurons de notre agriculture  
et de notre innovation dans un écrin de bois
L’exposition universelle de Milan  
se déroulera du 1er mai au 31 octobre 2015.

Sa thématique générale repose sur le thème  
« Nourrir la planète, énergie pour lA vie ».
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> La France évoquera les solutions qu’elle entend appor-
ter au travers notamment du développement de son mo-
dèle agricole dans un véritable écrin durable et moderne 
puisque son pavillon sera réalisé totalement à partir d’une 
structure en bois entièrement réalisée à partir de sapins 
des forêts de Franche-Comté. Près de 1 300 m3 de bois  de 
charpente seront ainsi mobilisés pour réaliser cet espace 
entièrement scénographié.  L’entreprise Simonin spéciali-
sée dans la découpe artistique du bois implantée dans le 
Doubs est chargée de la découpe  de cette ossature com-
plexe et innovante en lamellé collé. Une véritable prouesse 
écologique et durable pour présenter les fleurons de 
notre agriculture et ses capacités d’innovations. Parmi les 
thèmes évoqués  l’agriculture de précision, l’agro-écologie, 
le progrès génétique, la flore positive, la chimie du vivant.

5 000 
tonnes

de bois agricole 
récoltées

à destination 
énergétique

=
1 emploi 

direct non 
délocalisable

dans la collecte 
du bois




